Ait  nom  de  la  Commission  chargée  de 
V examen  de  la  question  : « Si  les  comptables 
» qui  ont  payé  depuis  quelque  temps  ou 
» qui  paieront  à l'avenir  leurs  débets  en 
,>  assignats,  'valeur  nominale^  doivent 
y>  être  déclarés  déjinitwement  quittes^  ” ^ 

Séance  da  i6  Pluviôse,  an  IV. 


Le  Confeil  des  Cinq -Cents,  après  avo.t  délibéré  fur 
un  mémoire  des  membres  de  la  comptabilité  nationa  e, 
du  22  du  mois  dernier,  relatif  au  mode  de  liberanon 
comptables  envers  la  nation  depuis  1 emiffion  des  affignats  , 
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çonfiderant  que  hm  des  premier,  cara^ères  dW  bonne 
eg, dation  eft  ûar.éter  les^  abus  caufé,  par  le  mépris  ou 
J oubli  des  lois  ; qu  il  devient  encore  un  devoir  plus  facré  , 
plus  prellant , lorfqiiil  s agit  de  rétablir  les  bafes  de  1 éco- 
nomie po  itique,  & de-faite  reftituer  par  des  rétintionnaires 
infweles  les  fommes  qu  ils  doivent  à k République,  dé- 
ciare  qu  il  y a urgence.  ^ r 'i  > 

Articlepremier. 

En  exécution  de  la  loi  du  21  décembre  1792  ( vieux 
ftyle)  , qui  veut,  art.  II  que  tous  receveurs  ou  dépofitaircs 
de  deniers  foient  tenus  de  s’a  p.itter  en  mêmes  efpèces  que 

tr  époque  de  leurs  recetL,  tL- 
cimptÿles  de  deniers  publics  qui  ont  reçu  en  efpèces  métal- 
liques & qui  autoient  du  le  libérer  avant  le  22  avril  1790 . 
époque  de  la  promulgation  de  k loi  qui  donna  cours  de 
monnoie  aux  affignats , paieront  leurs  débets  de  la  manière 
ci-api  es  decerminee. 

1 1 1. . 

Ceux  dont  les  comptes  ont  été  arrêtés  ou  jugés  défini, 
tivement,  paieront  leurs  débets  en  efpèces  métallimies  ou  en 
affignats  au  cours  ‘ ^ 


I I I. 


^ Le^  difpofitions  de  ! article  II  ci-dcffiis  font  applicables  à 

"‘'“P'®'  préfentés,  fans 

pt-jiidice  des  peines  prononcées  par  k loi  du  28  pltiviôfe 

Ne  font  fufceptibles  d’être  payés  en  efpèces  métalliques , 
•U  en  affignats  au  cours , les  débets  provenans  d’intéiêts  ou 


d amendes  , réfnitans  des  comptes  arrêtés  ou  jugés  définitive- 
ment avant  le  premier  vendémiaire  an  troifième, 

-rî  également  afilijetds  a ce  mode  de  paiement  les 

débets  des  Comptes  , quoiqu’arrêtés  depuis  le  premier  ven- 
démiaire , Jorfquils  proviendront  de  radiations  faites  en 
vertu  de  lois  pofiéâeures  à la  gefiion  , ou  de  rejets  de  pa- 
reille nature,  ni  les  amendes  ôc  intérêts  ayant  pour  caufes 
ces  radiations  ou  rej*  -:ts. 

Ces  divers  débets  continueront  d’être  acquittés  en  afiî- 
gnats , valeur  nominale. 

V. 

Tous  paiemens  faits  par  lefdus  comptabls  , en  l'acquit 
ûe  leurs  débets,  jufqaau  premier  vendémiaire  an  troiiièmé, 
leronc  regardés  comme  faits  en  valeurs  métalliques. 

VI. 


^ Sont  pareillement  valables  les  paiemens  faits  ou  â faire  , 
a quelquepoque  que  ce  fuir,  par  les  comptables , avec 
leurs  infcnptioiis  au  grand  livre  de  la  dette  publique,  en 
juftihant  toutefois  aux  termes  de  la  loi  du  9 freftidor 
ernie^,  que  ces  infcnptioiis  leur  étoient  dues  diredement 
par  Ibtat  , pour  leurs  fonds  d’avance,  cautionnement  on 
autre  creance  fur  le  tréfor  public,  antérieure  au  premier 
vendémiaire  an  troifième.  ^ 

VII.  , 

Les  comptables  qui  ont  payé  en  affignats , depuis,  le 
premier  vendémiaire  an  troifième,  à compte  ou  pour  lolde 
leront  fournis  a une  indeinniié  égale  au  décroifemenc  de 
valeir  que  Ls  affignats  auront  fubi  aux  époques  des  paie- 
mens,  flnvanc  le  taux  moyen  de  chaque  lis  , q^foa 

® commilTaires  de  la  rréforeris  natio- 

nale & par  eux  remis  a ceux  de  la  comptabilité. 
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VIII. 


Tous  jiigemens , arrêtés  définitifs  , quittances  finales  5 
certificats  ou  décrets  de  déchar  e définitive  , qu’auroient 
obtenus  lefdits  comptables  , depuis  le  premier  vendémiaire 
an  troifième , ne  feront  regardés  que  comme  provifoires 
Jufqii’après  l applicatîon  qui  leur  fera  faite  , s’il  y a lieu , 
des  difpofitions  ci-deirus. 

La  préfente  réfol ution  fera  imprimée  ; elle  fera  envoyée 
par  un  mefiager  d état  au  Confeil  des  Anciens. 


) 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERTE  NATIONALE., 
Fluviôfe , an  IV. 


